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Déficience intellectuelle et judiciarisation 
Profil et proportion des personnes déficientes intellectuelles en détention préventive

Pourquoi s’intéresser 
à ce sujet?
Plusieurs chercheurs de par le monde se sont intéressés 

à la judiciarisation des personnes ayant une déficience 

intellectuelle. Les résultats indiquent qu’il existe proba­

blement une surreprésentation des personnes ayant 

une déficience intellectuelle dans le système de justice 

par rapport à la prévalence de déficience intellectuelle 

attendue dans la population générale. Au Canada, 

jusqu’à tout récemment, aucune étude d’envergure ne 

s’était intéressée à la proportion de personnes présen­

tant une déficience intellectuelle emprisonnées ou en 

détention préventive. Or, tout porte à croire que la 

méconnaissance du phénomène contribue à fragiliser 

les droits des personnes déficientes intellectuelles 

lorsqu’elles sont confrontées au système de justice et 

qu’elles doivent se soumettre aux mêmes procédures 

que la majorité de la population judiciarisée sans véri­

tablement en comprendre la portée.

Ce qu’il faut retenir
L’analyse effectuée par les chercheurs a permis d’en 

venir aux constats suivants :

 � Environ 1 personne sur 5 (18,9 %) parmi les parti­

cipants à l’étude présente une déficience intellec­

tuelle potentielle, ce qui est nettement plus élevé 

que le niveau de prévalence dans la population en 

général établi entre 1 et 3 %.

 � Près de 30 % (29,9 %) des participants à l’étude 

présentent un profil limite en matière de capacités 

intellectuelles.

 � Les personnes ayant une déficience intellectuelle 

qui sont maintenues en détention préventive ont un 

profil sociodémographique (âge, origine ethnique, 

etc.) comparable aux autres détenus. Il en va de 

même pour leur état de santé mentale et leur niveau 

de dépendance à l’alcool et aux drogues. 

 � Sur le plan de l’éducation, les personnes ayant une 

déficience intellectuelle ou présentant un profil 

limite en matière de capacités intellectuelles sont 

moins scolarisées que les autres détenus qui ont 

participé à l’étude. Elles ont toutefois des revenus 

supérieurs, vraisemblablement en raison du soutien 

parental et gouvernemental accru dont plusieurs 

d’entre elles bénéficient.

 � En matière criminelle, leur cheminement est simi­

laire aux autres détenus ayant participé à l’étude. 

Le type de délits perpétrés est aussi semblable. Les 

arrestations pour voies de fait sont toutefois légère­

ment plus élevées chez les personnes présentant une 

déficience intellectuelle. 

Aux fins de l’étude
Pour mener à bien cette étude, 
281 hommes en détention préventive 
de la région de Montréal ont été mis 
à contribution. Les chercheurs ont 
établi leur profil sociodémographique. 
Ils ont également mesuré leur niveau 
de déficience intellectuelle au moyen 
de trois des onze échelles d’évaluation 
du EIHM (Épreuve Individuelle 
d’Habileté Mentale). La présence 
de problème de santé mentale 
chez eux a également été validée 
par le biais du système d’expertise 
Expertal, basé sur le DSM. Les dossiers 
criminels de la Gendarmerie Royale 
du Canada (GRC), ont permis de colliger 
les antécédents criminels.
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Les retombées terrain
La proportion significative de personnes déficientes 

intellectuelles confrontées au système de justice ne laisse 

aucun doute quant à la pertinence de mieux comprendre 

leurs réalités et leurs besoins. D’autant que, à l’heure 

actuelle, le personnel judiciaire ne dispose d’aucun 

d’outil leur permettant d’évaluer les capacités intellec­

tuelles des personnes sous arrestation et que les indices 

de déficience intellectuelle sont souvent confondus 

avec des problèmes de santé mentale ou d’intoxication. 

Résultat, seules les personnes ayant une déficience 

intellectuelle sévère et apparente bénéficient des ser­

vices adaptés à leurs capacités pour faire face aux 

accusations qui pèsent contre elles. Semblables à leurs 

codétenus sur de multiples aspects, les autres suivent le 

parcours judiciaire régulier, et ce, malgré la complexité 

des procédures et le fait qu’elles éprouvent des diffi­

cultés à comprendre leurs droits, à communiquer avec 

leur avocat et à témoigner. À terme, leur incarcération 

avec les autres détenus les rend également plus vul­

nérables à l’intimidation et aux abus physiques, sexuels 

ou financiers.

Pour faire face à la situation, d’autres recherches méri­

tent d’être entamées afin, notamment, de mieux com­

prendre les facteurs de risque liés à la criminalité et les 

raisons pour lesquelles les personnes déficientes intel­

lectuelles en viennent à être en contact avec le système 

judiciaire. De façon plus urgente encore, il importe que 

des instruments permettant de mesurer les capacités 

intellectuelles des détenus soient mis à la disposition des 

intervenants du système de justice et que des services 

adaptés aux besoins de ces personnes soient accessibles 

à toutes les étapes du processus judiciaire.

Pour plus d’information sur le sujet, veuillez con­

tacter Anne Crocker au 514 761-6131, poste 3361 ou à  

anne.crocker@douglas.mcgill.ca. Vous pouvez aussi 

consulter le document suivant : 

Crocker, A. G., Côté, G., Toupin, J., & St-Onge, B. (2007). 

Rate and characteristics of men with 

an intellectual disability among pre-trial 

detainees. Journal of Intellectual and 
Developmental Disabilities, 32(2), 143-152.
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